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PELTIER Charles-Etienne 
12 allée des Tilliers

93100 Montreuil

Ministère de la culture 

Service des ressources humaines 

Bureau du dialogue social et de l'expertise statuaire 

182 rue Saint-Honoré, 75001 Paris cedex 01

Madame, Monsieur,

Suite à la réception de mon attestation d'éligibilité à l'accès à l'emploi titulaire Sauvadet dans la 
catégorie B, en date du 14 Septembre 2017,
je vous adresse un recours gracieux au sujet de la catégorie de mon éligibilité car le niveau des 
missions qui me sont attribuées est de catégorie A.

En effet, j'exerce les missions d'Administrateur systèmes et réseaux d'information et de 
communication (Code : SIC08 ou FPESIC08 ) depuis 2014 (cf. la fiche de poste ci-jointe)
De plus, au sein de l'ENSA Paris La Villette, la complexité des infrastructures techniques est en 
constante évolution ainsi que les responsabilités attenantes.
Les besoins sont variés grâce à la diversité des services; Administration, enseignements et 
recherche.

En espérant que ma demande sera étudiée favorablement, je reste à votre disposition pour tous 
renseignements complémentaires.

Je vous prie d'agréer Madame Monsieur, mes sincères salutations.

Ps :

Vous trouverez ci-joint,

•Avenant de mon contrat 
•Fiche de poste 2016 
•Fiche de poste 2014



Recours gracieux contre la décision individuelle relative à l'accès réservé à la titularisation dans 
le cadre de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à 

l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la 
lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique.

Formulaire à compléter, à signer et à renvoyer accompagné des pièces jointes 
Ministère de la culture - Service des ressources humaines 

Bureau du dialogue social et de l’expertise statutaire 
182 rue Saint-Honoré, 75001 Paris cedex 01

demandées au

GOVr/: V‘V:

U L

Courrier à adresser en recommandé avec accusé de réception

***********

Je soussigné(e),

Nom
Service : 'Xk.h ...................

Adresse professionnelle ; t..
Téléphone professionnel : M..6S IJ % l

Courriel :C,:fl.ft.......................

Prénom ; ..................

conteste l'attestation dkfflfy Qg) I il'/^(joindre une copie de l’attestation notifiée parle bureau des ressources 

humaines) par lequel vous m'informez (deux possibilités au choix ; rayez ia situation que ne vous concerne pas) :

1 - de mon inéligibilité au dispositif d'accès réservé à la titularisation dans le cad.iajj«4flHfll-iVt9flT9=3aY nu iv marc 
2012 relative à l’accès à remploUi^laire-ftf^iî?mAffîTFâfinn ries conditions d'emploi des agents contractuels dans 

>n publique"

OU

2- de mon éligibilité au dispositif d'accès réservé à la titularisation dans le cadre de la loi n°2012-347 du 12 mars 
2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans 
la fonction publique

Dans le cas n°1 (inéligibilité), je conteste mon inéligibilité au dispositif.

Il ressort à la décision susmentionnée que je ne remplis pas, au vu des informations transmises par mon employeur, 
les conditions relatives au fondement de recrutement et/ou à l'ancienneté exigée et/ou à la quotité de temps de 
travail exigées par les articles de la loi du 12 mars 2012.

Je souhaite que vous procédiez au réexamen de ces conditions au vu des documents joints (contrats) et/ou 
avenant au contrat de travail, et/ou tout document de votre employeur attestant des services effectués), qui attestent 
de mon éligibilité au dispositif.

Dans le cas n°2 (éligibilité), je conteste /e n/veau de fonction gui m’a été notifié,

Dans la décision susmentionnée, vous me notifiez mon éligibilité au dispositif d'aco^s^éservé à l'emploi titulaire 
pour un niveau de fonction de catégorie (Indiquez une seule catégorie) : A( By C

Or, je conteste cette appréciation. Au vu des éléments joints (contrats, fiches de postes ou tout document 
permettant d'apprécier le niveau des fonctions exercées), je justifie de l'exercise de missions de niveau de la 
catégorie (indiquez une seule catégorie) : [/a] B C

A noter : si votre contrat ne mentionne pas votre niveau de mission par référence à une catégorie A, B ou C, et 
dans le cas où vous ne seriez pas couvert par un cadre de gestion prévoyant le classement des emplois dans des 
groupes assimilés à des catégories hiérarchiques, le SRH rendra sa décision sur votre niveau de mission après 
consultation d’un groupe d'expert, il vous est demandé, si vous vous trouvez dans cette situation, d'indiquer ci- 
après ie corps de fonctionnaire correspondant au niveau de mission que vous souhaitez vous être reconnu.

3 dZ.



J’indique ci-après le corps de fonctionnaire correspondant aux missions que j'exerce et au niveau de mission que 
je souhaite m'être reconnu :........................................................................................................................................................

Dans les 2 cas :

Je vous demande de bien vouloir procéder au retrait de la décision contestée ET d'édicter une nouvelle décision 
conforme à ma situation.
L'absence de réponse de votre part dans un délai de deux mois à compter de la réception de la présente lettre fait 
naitre une décision implicite de rejet.

L'attestation d'éligibilité peut être contestée par voie contentieuse auprès du tribunal administratif de Paris, dans 
un délai de deux mois.

*****************************************************************************1^**********************:Hf **************************
*******************************************

le

Signature de l'agent

Pièces jointes à ce mmurs
1) courrier en date
2) ...................................
3).............................................

/• l'informant de ma situation individuelle

Copie à l'établissement ou au service employeur



, \

'-tyENlSTÈSE' .. 
HE LA CULTURE

ATTESTATION D’ELIGIBILITE A L’ACCES A 
L’EMPLOI TITULAIRE 

SAUVADET II

Je soussigné(e), Madame owMonoieur 
(rayer la mention inutile et préciser les nom et prénom(s))

Fonction :

*

Nom de l’établissement ou du service :

Adresse complète de l’établissement ou dü service :

\
atteste que Monsieur
(rayer la mention inutile, préciser les nom et prénom du candidat)
employé(e) au sein de cet établissement/service remplit1 les conditions d’éligibilité pour se présenter à un recrutement 
réservé organisé dans l!un des corps ouverts dans la catégorie

□A ' Vb nC *

A titre indicatif, les fonctions exercées sont susceptibles de relever du corps des

Cette attestation vaut admission à concourir. Elle ne vaut pas inscription. Il vous reviendra de vous inscrire 
individuellement dans les délais fixés par l’administration dans l’arrêté d’ouverture des futurs recrutements réservés.

En vertu des dispositions de l’article 4 du décret n°2012-631 du 3 mai 2012 pris en application de la loi citée en objet 
précise que les agents ne peuvent se présenter qu’à un seul recrutement réservé ouvert au titre d’une même année 
civile d’ouverture du recrutement.

*Si vos fonctions ont évolué depuis le 31 mars 2011 (Sauvadet 1) ou depuis le 31 mars 2013 (Sauvadet 2), ou qu’elles 
évoluent d’ici l’organisation du recrutement réservé que vous aurez choisi, sachez que l’ancienneté exigée de 4 ans 
s'apprécie au regard de l'ancienneté acquise à la date de clôture des inscriptions aux recrutements réservés. Aussi, si 
vous exercez des fonctions relevant d'un autre niveau hiérarchique -il s'agit d’une modification ayant fait l'objet d'un 
nouveau contrat avec votre employeur- vous êtes susceptible de vous présenter à un recrutement relevant d'une 
catégorie autre que celle précisée plus haut. Dans ce cas, votre situation serait étudiée lors de votre inscription.

La présente décision peut être contestée par voie de recours gracieux et/ou contentieux. Le recours gracieux suspend le 
délai de recours contentieux.

Le recours gracieux est à déposer, dans les deux mois maximum suivant la notification de la présente décision, auprès 
du bureau du dialogue social et de l’expertise statutaire du service des ressources humaines du ministère de la culture 
(adresse : 182 rue Saint-Honoré 75001 Paris cedex 01).

1 Cf Annexe 1.1 : tableau synthétique-conditions d’éligibilités au dispositif Sauvadet IL
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HATE ET LIEU :

SIGNATURE : (cheffe de service des ressources humaines du secrétariat général)

Clnta CHERIE

CACHET de rétablissement ou du service :

i



ÉCOLE
D'ARCHITECTURE

DE
PARIS . 

LAVILLETTE

144 
Avenue 

de Flandre 
75QÎ9 Paris 

Tél: 01.44.68.23.00 
www.paxi8-lavmett0.archi.fr

Têlôcopfe : 
01,44.68.23,01

Établissement. public 

: â cgract&eadtrtfBlWWilif
crié pardëcrec 

.fl0 SH29 ' 
du 6 avili 1991

CONTRAT D’ENGAGEMENT A DURÉE DÉTERMINÉE 
d’un agent non titulaire.

vu la loi 84-16 du H Janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat,

vu le décret n° 86-83 du 17 Janvier 1986, modifié, applicables aux agents non 
titulaires de l’Etat,

vu le décret n° 2003-1170 du 09 décembre 2003, portant majoration de la 
rémunération des personnels de l’Etat,

entre les soussignés :

Jean-Pierre LE DANTEC, Directeur de l'Ecole d'Architecture de Paris La 
VUÎette UP6, d’une part,

et
Charles PELTIER, né le 18 mars 1983 à PARIS 
d’autre part,
il a été convenu ce qui suit :

Article 1er - Définition du contrat : te salarié est recruté pour assurer la 
maintenance du Service Informatique de l’établissement

Article 2 - Durée du contrat : Le présent contrat est conclu pour une durée de 10 
mois à compter du 1er janvier 2005 jusqu’au 31 octobre 2005.
Le salarié est recruté à raison de :

»152 heures par mois poux la période du :1er janvier 2005 au 28 février 2005 
-76 heures par mois pour la période du : 1er mars 2005 au31 octobre 2005

Article 3 - La rémunération est fixée au taux horaire brut de Travaux de 
Programmation. La rémunération fixée est exclusive de toute autre indemnité, 
sous réserve du versement des indemnités représentatives de irais en tant 
qu’elles correspondent à des dépenses' réelles, dès Lors qu’elles sont prévues par 
un texte réglementaire.

E5-mail!
drracteur@p«fe-lavjletts,arshi,fï



Article 4 ; Droit à congé : conformément à l’article 10 du Décret du 17 Janvier 
1986 susvisé, la salariée a droit à un congé annuel dont la durée et les conditions 
sont identiques à celles du congé annuel des fonctionnaires titulaires, soit six 
fois les obligations hebdomadaires de service au prorata de la durée du service 
effectuée.

Un congé non pris pendant la durée du contrat dorme droit à une indemnité compensatrice égaie 
à l/10ème de la rémunération perçue par la salariée au cours de sa période d'emploi, entre le 1er 
Janvier et le 31 Décembre de l’année en cours. L’indemnité est proportionnelle au nombre de 
jours de congés annuels dus et non pris; elle est soumise aux mêmes retenues que la 
rémunération.

Article 5 : Protection sociale : En matière de congé maladie, de droits à retraite, d’accident du 
travail, il sera fait application des dispositions prévues par l'article 2 du Décret du 17 Janvier 
1986.

Article 6 : Le salarié bénéficiera du régime de retraite complémentaire « IRCAJSfTEC »

Article 7 : Droits et obligations : les droits du salarié sont définis par l’article 11 du Décret du 
17 Janvier 1986 susvisé. Le salarié est soumis aux mêmes obligations que les fonctionnaires 
(énumérées par les articles 25, 26, 27 et 28 de la Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 portant droit 
et obligations des fonctionnaires).

Fait à Paris, le 

Le Salarié

faire précéder la signature de 

la mention «Lu et approuvé»

Fait à Paris, le 10-12-2004

Pour le Directeur 
et par délégation, 
la Secrétaire Générale

Fait à Paris, le 

Le Contrôleur Financier

Etabli en quatre exemplaires : Contrôle financier, Cour des comptes, salariée, Ecole employeur



ÉCOLE
D’ARCHITECTUKE

DE*
Meïs

MYttJiEWE

14.4 
Avenue 

de Flandre 
75019 Paris 

Tél. : 01.44.66.23.00 
VWW.pSïis-i^llettQ,archi'fr

Télécopiât
01,44.66,23,01

étaMsseraent puktt.c
à caxagtére 

administratif 
créé pai décret 

O". 81-320. 
du 6 avril 1981

E-mail;.
:d«actam'?D&rls-lavülelto.atchi.ft

CONTRAT D * ENGAGEMENT A DURÉE DÉTERMINÉE 
d1 un agent non titulaire'

vu la loi 84-16’ du 11 Janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à. la fonction publique de l'Etat,

vu le décret n° 86-83 du 17 Janvier 1986, modifié, applicables aux agents non 
titulaires de PEtat,

vu le décret nQ 2005-1301 du 21 octobre 2005, portant majoration de la 
rémunération des personnels de PEtat,

entre les soussignés 's

Jean-Pierre LE DANTEC, Directeur de l’Ecole d'Àrchitecture de Paris La 
Villette UP6} d’une part, ’

et
Charles PELTIER, né le 18 mars 1983 à PARLE 
d’autre part,
il a été convenu ce qui suit :

Article 1er - Définition, du contrat : le salarié est recruté pour assurer la
maintenance du Service Informatique et optimisation des moyens réseaux 
de P établissement.

Article 2 - Durée d'u contrat : Le présent contrat est conclu pour une durée de 
trois mois à compter du 1er janvier 2006 jusqu’au 31 mars 2006 
Le salarié est recruté à raison de 152 heures par mois .

Article 3 - La rémunération est fixée au taux horaire brut de Travaux da 
Programmation. La rémunération fixée est exclusive de toute autre indemnité, 
sous réserve du versement des indemnités, représentatives de frais en. tant 
qu’elles correspondent à des dépenses réelles, dès lors qu’elles sont prévues par

Article 4 ; Droit à congé : conformément à .Particle 10 du Décret du .17 Janvier 
1986 susvisé, le salarié a droit à un congé annuel dont la durée et les conditions 
sont identiques à celles du congé annuel des fonctionnaires titulaires, soit cinq



fois les obligations hebdomadaires de service au prorata de la durée du service effectuée,

tk congé-non pris pendant la durée du contrat donne toit I une 'indemnM compeim&ice égale 
A t/toôm®de k rémunération perçue par la salariée an cours de sa période -d’emploi, entre loi® 
Janvier et le 31 Décembre de l’année en cours. L’indemnité est proportionnelle au nombre de 
jours de- congés • annuels dns et non. pris ; elle, est soumise mi mêmes retenues tpd .là 
rémunération.

Article S r Protection soètalè; Bn matière de congé maladie, de droits à. retraite, d’accident du 
travail, il sera fait application des dispositions prévues par l’article 2 du Décret du 17 Janvier 
1986.

Article 6 ; Le salarié bénéficiera du régime de retraite complémentaire « IRCANTEÇ »

Article 7 ."Droits et' obligations ; les droits du salarié sont définis par Particle 11 du Décret du. 
17 Janvier 1986 susvisé. Le salarié est soumis aux mêmes obligations que les fonctionnaires 
(énumérées par les articles 25, 26, 27 et 28 de la Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 portant droit 
et obligations des fonctionnaires).

Fait à Paris, le 

Le Salarié
& uf~ eJp'pf-a^V-e/t

Taire précéder la signature de 

la mention «Lu et approuvé»

Fait à Paris, le 14-12-2005

Pour le Directeur 
et par délégation,

.Fait 4 Paris, le 

Le Contrôleur Financier
•4

Etabli en quatre exemplaires : Contrôle financier, Cour des comptes, salariée,



PARIS LA VILLETTE

ÉCOLE
NATJONALE

SUPERIEURE
D'ARCHITECTURE

DE

CONTRAT D’ENGAGEMENT A DURÉE DÉTERMINÉE 
d’un agent non titulaire

VU la loi n0 84-16 dq U janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonotion publique de l’État ;

VU le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié, relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de 
l’Etat et des collectivité territoriales,
VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986, modifié, applicable aux agents non titulaires de l’État ;

entre les soussignés,

D’une part, Bertrand LEMOINE, Directeur de l’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Paris la 
Villette,

Etd’autre part : Monsieur Charles PELTIER 
né(e) le 18/03/1983 à PAfUS (!4ème)
Demeurant au : 12 allée des Tilliers 93100 Montreuil

ci-après dénommé le contractant,

if est convenu ce qui suit :

Article 1.- Définition du contrat

Le présent contrat est conclu en application de l’article 4, 1er alinéa, de la loi du U janvier 1984 susvisée. 
Le contractant est recruté pour assurer la maintenance informatique de l’établissement.

Article 2,- Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de 12 mois : du Ierjuin2009au31 mai 2010,

La durée de la période d’essai est fixée à 1 mois. Pendant cette période les parties ne sont tenues à aucun 
préavis en cas de rupture du contrat.

Le contractant est recruté à raison de 152 heures par mois,.

ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE. D’ARCHITECTURE 
PARIS LA VILLETTE

Établissement pupLic à caractère administratif du Ministère de la Culture et de la Communication 
144. avenue.de Flandre,7501.9 Paris, France 

Têt. : + 33 i0}1 44 65 23 00 - Fax : * 33 (Oit 44 43 23 01 

www.paris-laviUette.afchi.fr



La rémunération du contractant est fixée au taux horaire brut de 9,37 € euros au 1er octobre 2008. Ladite 
rémunération sera revalorisée en fonction des augmentations de traitements de la fonction publique 
accordées aux fonctionnaires.

La rémunération fixée ci-dessus est exclusive de toute autre indemnité, sous réserve du versement des 
indemnités représentatives de irais en tant qu’elles correspondent à des dépenses réelles et dès 
lorsqu’elles sont prévues par un texte réglementaire.

Le contractant sera affilié au régime complémentaire de retraite des agents non titulaires de l'État, 
IRCANTEC,

Article 3.- Rémunération

Article 4.- Droits et obligations

Les droits du contractant sont définis par l’article 11 du décret du 17 janvier 1986 susvisé.
Le contractant est soumis aux mêmes obligations que les fonctionnaires (énumérées par les articles 25, 
26,27 et 28 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires).

Article 5.- Les difficultés ou contestation, qui pourraient s’élever pour l’interprétation des clauses de ce 
contrat, sont d’abord soumises à Monsieur lé Directeur de PENSA de Paris la VUlette, puis, s’il y a lieu, 
soumises au tribunal administratif de Paris.

FaitàParis, le 02/06/2009



PARIS LA VILLETTE

ECOLE
NATIONALE

SUPERIEURE
D’ARCHITECTURE

DE

CONTRAT 1)’
d’un agent non titulaire

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’État ;

VU le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié, relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de 
l’Etat et des collectivité territoriales,
VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986, modifié, applicable aux agents non titulaires de l’État ; 

entre îes soussignés,

D’une part, Sandrine SARTORI, Directrice adjointe de l’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de 
Paris la Villette,

Et d’autre part : Monsieur Charles PELTIER 
né(e) le 18/03/1983 à PARIS (14ème)
Demeurant.au : 12 allée des Tüliers 931Q0 Montreuil

ci-après dénommé le contractant,

il est convenu ce qui suit :

Article 1.-Définition du contrat

Le présent contrat est conclu en application, de l’article 4? 1er alinéa, de la loi du 11 janvier 1.984 susvisée. 
Le contractant' est recruté pour assurer la maintenance informatique de l’établissement.

Article 2% Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée de 1.2 mois : du 1er juin 201Q au 31 mai 201,1.

Le contractant est recruté à raison de 152 heures par mois.

ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE D’ARCHITECTURE

PARIS LA VILLETTE
Etablissement public à caractère administratif du Ministère de la Culture et de la Communication

144, avenue de. Flandre, 7501? paris, France
Tél : * 33 (011 44 65 23 00 - Fax ; + 33 |0)1 44 23 01

www.paris-laviUette.archi.fr



La rémunération du contractant est fixée au taux horaire brut de $,44 8 euros au 1er octobre 2009, Ladite 
rémunération sera revalorisée en fonction des augmentations de traitements de la fonction publique 
accordées aux fonctionnaires.

La rémunération fixée ci-dessus est exclusive de toute autre indemnité, sous réserve du versement des 
mdeamftés représentatives de Ms éri, tant, qu'elles correspondent à des dépenses réelles et dès 
lorsqu’elles sont prévues par un texte réglementaire.

Le contractant sera affilié au régime complémentaire de retraite des agents non titulaires de l'État, 
IRCANTEC.

Article 3.- Rémunération

Article 4.- Droits et obligations

Les droits du contractant sont définis par l’article 11 du décret,du 17 janvier 1986 susvisé.
.Lé contractant est soumis aux inêmés obligations:que les fonctionnaires (énumérées.parties articles iS,: 
26, 21 et28 de la loi. n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires),

Article -S.- Les diffrctiltés: ou qQâtsatatUin, flri pourraient ^élever pour^^i’întérprétittM éss claim tié-dd 
pantrât, «mt d’abordï¥ Ô'irèçteur de lOTlA.de Paris la Vtilette)pifist,s-',ti y a lien, 
soumises au tribunal administratif de Paris.

Fait à Paris, le 2 avril 2010

Le contractant : Le Contrôleur Financier

Sandrine. SARTORI

La Directrice adjointe

faire précéder ta signature de 
la mention «lu et approuvé»



PARIS LA VILLETTE

ÉCOLE
NATIONALE

SUPERIEURE
D'ARCHITECTURE

DE

CONTRAT D’ENGAGEMENT A DURÉE DÉTERMINÉE 
d’un agent non titulaire

vu la loi 84-16 du 11 Janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat,
vu le décret n°85-l 148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et 
militaires de l’Etat et des personnels des collectivités territoriales,
vu le décret n° 86-83 du 17 Janvier 1986, modifié par le décret n°2007-338 du 12 mars 2007, 
applicable aux agents non titulaires de l’Etat,

vHASMH sr< %•:

entre les soussignés ;
LC1.3

d’une part, le Directeur de l’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Paris La Villette, d’une 
part,

Et d’autre part : Monsieur Charles PELTIER
né(e) le 18/03/1983 àPARIS (14ème)
Demeurant au : 12 allée des Tilliers 931QQ Montreuil

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er - Définition du contrat : le contractant est recruté au sein du service Informatique pour 
assurer l’installation et la maintenance des équipements informatiques

Article 2 - Parée du contrat : Le présent contrat est conclu, en application de la loi du 11 janvier 
1984 modifiée (article 4), pour la période du 1er juin 2011 au 31 mai 2012. 
le contractant est recruté à raison de 152 heures par mois.

Article 3 - La rémunération : Elle est fixée par référence à l’indice brut 380 ( INM 350)
La rémunération fixée est exclusive de toute autre indemnité, sous réserve du versement de& 
indemnités représentatives de frais en tant qu’elles correspondent à des dépenses réelles, dès lors 
qu’elles sont prévues par un texte réglementaire.
Le contractant bénéficiera du régime de retraite complémentaire « IRC ANTEC »

ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE D'ARCHITECTURE 
PARIS LA VILLETTE

Établissement public à caractère administratif du. Ministère de la Culture et de la Communication 

144savenue de Flandre, 75019 Paris, France 

Tel. : + 33 (0)1 44 65 23 00 -Fax 33 [0|1 44 65 23 0Î 
www.paris-lavittette.archi.fr



Article 4 : Droits et obligations : les droits du contractant sont définis par l’article 11 du Décret du 17 
Janvier 1986 susvisé. Le contractant est soumis aux mêmes obligations que les fonctionnaires 
(énumérées par les articles 25,26, 27 et 28 de la Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 portant droit et 
obligations des fonctionnaires).

Article 5.- Les difficultés ou contestation, qui pourraient s’élever pour l’interprétation des clauses de 
ce contrat, sont d’abord soumises à Monsieur le Directeur de l’ENSA de Paris la Yillçtte, puis, s’il y a 
lieu, soumises au tribunal administratif de Paris.

Fait à Paris, le : Fait à Paris, le : 10/06/2011 Fait à Paris, le :

la mention «Lu et approuvé»

Le Contrôleur Financier

is ptmmjd i'ENSAPbV

CONTROLE FINANCIER 
de la région fl<«M?rance 

VISAN0 AuO

18 MAI 2011

Btabli en quaire exemplaires : Contrôle financier, Cour des cqmplest le contractanC$cole employeur



PARIS LAVILLETTE

ÉCOLE
NATIONALE

SUPÉRIEURE
D'ARCHITECTURE

DE

CONTRAT D'ENGAGEMENT A DURÉE DÉTERMINÉE 
d’un agent non titulaire

vu la loi 84-16 du 11 Janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat,
VU la.loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi et à l'amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique,
vu le décret n°85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et 
militaires de l’Etat et des personnels des collectivités territoriales, . '
vu le décret n° 86-83 du 17 Janvier 1986, modifié parle décretnû2007-338 du 12 mars.2007, 
applicable aux agents non titulaires de l’Etat,

entre les soussignés :

d’une part, le Directeur de l’École Nationale Supérieure d’Architecture de Paris La Villette, d’une 

part,

Et d’autre part : Monsieur Charles PELTIER 
né(e) le 18/03/1983 à PARIS (14ème)
Demeurant au : 12 allée des Tilliers 93100 Montreuil

il h été convenu ce qui suit î

Article 1er - Définition du contrat ; le contractant est recruté au sein du service Informatique pour 
assurer {’installation et la maintenance des équipements informatiques

%-
Article 2 - Durée du contrat : Le présent contrat est conclu, en application de la loi du U janvier 
1984 modifiée (article 4), pour la période du 1er juin 2012 au 31 mai 2013. 
le contractant est recruté à raison de 152 heures par mois.

Article 3 - La rémunération : Elle est fixée par référence à l’indice brut 380 ( INM 350)
La rémunération fixée est exclusive de toute autre indemnité, sous réserve du versement des 
indemnités représentatives de fiais en tant qu’elles correspondent à des dépenses réelles, dès lois 
qu’elles sont prévues par un texte réglementaire*
Le contractant bénéficiera du régime de retraite complémentaire « IRCANTEC »

ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE D'ARCHITECTURE
PARIS LA VILLETTE

Établissement public à caractère administratif du Ministère de la Culture et de la Communication
144, avenue de Flandre, 75019 Parts, France

Tél. : + 33 (Oïl 44 65 23 00 Fax : + 33 (0)1 44 6523 01
www.paris~laviUeite.archi.fr



\
Article 4 ; Droits et obligations : les droits du contractant sont définis par l’article 11 du Décret du 17 j
Janvier 1986 susvisé. Le contractant est soumis aux mêmes obligations que les fonctionnaires j
(énumérées par les articles 25, 26,27 et 28 de la Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 portant droit et t
obligations des fonctionnaires). 1

Article 5.- Les difficultés ou contestation, qui pourraient s’élever pour l’interprétation des clauses de j
ce contrat, sont d’abord soumises à Monsieur le Directeur de l’ENSA de Paris la Yillette, puis, s’il y a j
lieu, soumises au tribunal administratif de Paris. \

Fait à Paris, le : Fait à Paris, le * 09/05/2012 ’Fait àParis, le :

faire précéder la signature de 
la mention «Lu et approuvé»

Le Contrôleur Financier

Pour le DlraoLeur de mNSAPl-V ^ par délégation 
La secrétaire générale.

ariena GORGE

t

ÇONTROLB FINANCIER, 
de 1a

VlMïf /J

H MAI 2012



ECOLE
NATIONALE

SUPERIEURE
D'ARCHITECTURE

DE

PARIS LAVILLETTE

AVENANT NQ 1

Au contrat de travail souscrit le 14/05/12 
Entre les soussignés

D’une part, Florence TOUCHANT, Directrice par intérim de l’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture 
de Paris laVillette,

Et d’autre part : Monsieur Charles PELTIER 
né(e) le 18/03/1983 à PARIS (14ème)
Demeuranfau : 12 allée des îilliers 93100 Montreuil

L’article 2 et 3 du contrat susvisé sont modifiés ainsi qu’il suit :

Article 1 - Duree du contrat
Le contrat est prolongé d’un an, soit du 1er juin 2013 au 31 mai 2014 ; 

Article 2 - La rémunération:
Elle est fixée par référence à l’indice brut 398 (IM 362) ;

Le reste est sans changement.

Paris, le Fait à Paris, le 8 avril 2013

faire précéder la signature 
de la mention «, lu et approuvé »

Le Contrôleur Financier
COMROXB FINANCIER 
dslïi région Ho*dsÆtsttÇG

Î5 AVR. 2Q13

ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE D'ARCHITECTURE
PARIS LA VILLETTE

Établissement publie à caractère administratif du Ministère de la Culture et de la Communication
144, avenue de Flandre*.75019 Paris, France

TéL, .= + 33 (0)1 44 65 23 0.0 - .Fax : + 33 (0)1 44 65 23 01

www.pans-laviUette*arcbî.fr



ensa paris la vi llette

Au contrat de travail prenant effet le 01 juin 2012.

Entre les soussignés :

D’une part, Bruno MBNGOLI directeur de l’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture 
deParislaVillette,

Et d’autre part : Monsieur Charles PELTIER 
ué(q) le 18/03/1983 à. PARIS (I4èrae)
Demeurant au ; 12 allée des Tilliers 93100 Montreuil

L’article 1, 2 et 3 du contrat susvisé sont modifiés ainsi qu’il suit :

Article 1 - Définition du contrat :
Le contractant est recruté au sein du service Informatique comme technicien de maintenance 
informatique..

Article 2—La rémunération :
Bile est fixée par référence à l’indice brut 418 (IM 371) à compter du 0Î février 2014 j

Article 3 - Durée du contrat’.
Le contrat est prolongé d’un an, soit du Ier juin 2014 au 31 .mai 2015.

Le reste est sans changement.

Paris, le Fait à. Paris, le 5 juin 2014

Le contractant Le Contrôleur Financier

/ l.o G
^Irepré^c/^sîiniilurâ

4-BflrtaWWïS£jiK&iïstrattf 
du Ministère chargé cfe la Culture 
.et delà Communication

école nationale supérieure 
d'architëcyire de parts-la villette 
144, avenue daFlandre •• 75019 Parts 
tel: ^33(0)1-44652300 r.
ftsX :-t33 (0)14465 33 Q"1

... . .www.pamdavillette.archi.fr -. ...............



la villçtte

AVENANT N° 3

Au contrat de travail prenant effet le 01 juin 2012,

Entre les soussignés :

D’uae part, Bruno MENGOLI directeur de l’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture 
de Paris la Villette,

Et d’autre part : Monsieur Charles PELTIER 
né(e) le 18/03/1983 àPARISf 14ème)
Demeurant au : allée des Tillîers 93100 Montreuil

L’article 3 du contrat susvisé est modifié ainsi qu’il suit.:

Article 1 — Durée du contrat
Le présent contrat prend effet à compter du 0.1 juin 2015 pour une durée indéterminée, 

Le reste est sans changement.

établissement public 
à caractère administratif 
du Ministère chargé de la Culture 
et de la.CommtJdJcatlor>

école nationale supérieure 
d'architecturede paris-la vlllette 
144, avenue de flancfe - 75019 Pacte' 
tel ; +33 (0)1446523 00 

faxî.M-33 (a)i 44652303
..www.paris-lavillette.archi-.fr.-. ... ... ... ... ...

Paris, le?Vog. Te? i % Fait à Paris, le U mai 2015

Le contractant Le Contrôleur financier
Lifdr

Pour le directeur de l'ENSAPLV

faire précéder la signature 
de la mention « lu et approuvé a

de ta région l»4*h«yf«
VISAN°/l-T

15 MAI 23
V1SAN0



ensa la villette

AVENANT N° 4

Au contrat de travail prenant effet le 01 juin 2012.

Entre les, soussignés :

D’une part, Bruno MENGOLI directeur deTEcole Nationale Supérieure d*Architecture 
de Paris la Villette,

Et d*autre part : Monsieur Charles PELTIER 
né(®) le 18/03/1983 à PARIS (I4ème)
Demeurant au : 12 ailée des Tiliiers 93100 Montreuil

article unique : - Rémunération Elle est fixée par référence à l’indice brut 438 
( IM 386) - 8 ème échelon du corps des secrétaires administratifs (classe normale) 
de la Fonction Publique 
à compter du 01 juin 2015,

ÇfeM iëhinnêïaiîon ëatt &ckt§m de toute.prime ou indemnité, Ü, T-exçepâpui dé 
L’indemnité de résidence et des indemnités à caractère familial.

Le reste est sans changement.

Fait à 4 exemplaires, à Paris, le 26 novembre 2015

Le contrôleur budgétaire Le

-et de la Communication

éeoie nationale supérieure 
d’arçhjtectyre de parjs-la villette 

144. av*i
téf ; t33 lu et approuvé »

wyvw.patis-lavillet^.archi.fr ,



ensa parts la villette AVENANT n° 5

Au contrat prenant effet le 1er juin 2015

VU la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat :

Vu te décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié, relatif à la rémunération des personnels civils et 
militaires de L’état et des personnels des collectivités territoriales ;

' Vii'te décret tfu 17 janvier félatÿàuK.dîsposdiofts générales applicables aux
agents non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi 84-16 du U janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’état :

Entre les soussignés,

Le directeur de l’Ecole nationale supérieure d’architecture de Paris La Villette 

et
Monsieur Charles PELTIER, né le 18 mars 1983 à PARIS (I4ème) 
Demeurant ; 12,. allée des Tilleuls -93100 MONTREUIL

Les articles 1 et 2 du contrat susvisé sont modifiés ainsi qu’il suit :

Article 1 -definition du contrat

X^eontraoteiït éslmOTti-'-au-seîn deFmfermiiîque enquaîité â?âéni]istmtettreix-spf|nie#dt
réseaux d’information et communication à çonipter du 1w février 2017.,

Article 2 ~ Remuneration
La rémunération du contractant est fixée par référence à i’indice majoré 453 (IB 529) à 
compter du 01 février 2017. **

Le reste est sans changement.

Fait à Paris, Je 26 janvier 2017

Le contractant (i) 
L# vftr

Le directeur

étabüssemerit.pubfc 
à caractère administratif 
du Ministère chargé de la Culture 
etdet% Communication

école nationale supérieure 
-d'architecture de paris-la villette 
144, avenue de Flandre >*75019 fiarfs 
tél : 't33 (0)144652300

faxi+33j°h'IXQ5.?3c‘L......
www.paris-iavillelte.archi.fr

ss LVilleltô

(1) faire précéder la signature Eî URO MENffOLI 
(Je la. mention a lu et approuvé »

Le contrôleur financier

VÎSAM” /( j\

" 3 HA! m?
Cha&lal MtmmTOY
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Fiche de poste 2014

Fiche de poste 
Charly PELTIER

Charly PELTIER effectue des activités qui sont relatives aux définitions S ICO 8, SIC09 cl SIC 10 de la 
nomenclature de postes du MCC :

• S1C08 - Administrateur en Systèmes et réseaux d'information et de communication
• SICQ9 - Technicien d'exploitation
• SICIO - Technicien des équipements locaux

Les tableaux ci-après reprennent la description complète de ces postes. Il y est précisé les activités effectuées 
par Charly PELTIER ainsi que, par poste MCC, les compétences effectivement attendues compte-tenu de ce 
panachage de postes.

Remarque :
Le coniraL école actuel de Charly PELTIER ne mentionne que des activités d'exécution relatives aux postes 
SIC09 et SIC 10. Cependant, depuis le départ en retraite de l'ingénieur réseau de l'équipe informatique, par le 
biais de transfert de compétences, de formation et d'autoformation, il s'investit avec succès dans le domaine 
« systèmes cl réseaux ».
Autant que possible, cela devrait être répercuté sur son contrat.

Relie de |>oMc<ïwly l’H'IIKR Airil-20U



!Pos«e : Administrateur en Systèmes et réseaux d'information et de communication (code SICÛ8)

Il définit les procédures de gestion et administre les composants système, d'infrastructures logicielles, de 
réseaux et de sites des systèmes d’information pour en assurer la cohérence, la qualité et In sécurité,

Mettre en œuvre, gérer l'administration des systèmes et effectuer la maintenance des composants 
logiciels d’infrastructure (systèmes et outils, serveurs d’application, frontaux de communication, 
outils et Architectures de sécurité, logiciels de gestion de bases de données, fréquences 
radioélectriques)

OUI

Gérer les incidents OUI
Optimiser l’usage des composants OUI
fournir une assistance technique aux exploitants NON
Être chargé de la documentation des processus de mise en œuvre,de mise à jour et d’exploitation 
des composants

OUI

Élaborer des enquêtes techniques NON
Comoétcnccs

Connaissances
Architecture des équipements locaux OUI
Normes de sécurité informatique NON
Techniques d’installation et de maintenance des équipements locaux OUI

Savoir-faire
Communiquer NON
Paire preuve de rigueur et de méthode OUI
Travailler cil équipe OUI
Diagnostiquer et traiter les dysfonctionnements OUI

Comnélences eoinnorlemenUiles
Sens de l’analyse OUI
Être rigoureux OUI
Sens des relations humaines NON
Avoir l’esprit d’equipe OUI
Être à l’écoute NON
Sens de ['organisation NON
Réactivité OUI

PiclK' (If |W5lï C’hstly I'KI.I'IKK



Poste : Technicien d'exploitation (code SIC09)
Il assure hi surveillance ties ressources inl'ormaliquus el de télécommunication, la gestion courante de 
l’exploitation el prend en charge tes dysfonctionnements,

A&iyitës
Exécuter les travaux d'exploitation et restituer les résultats de la production OUI
Être chargé du suivi de l’exploitation des systèmes, des outils de production et des applications OUI
Gérer les incidents d’exploitation (alertes, interventions de premier niveau) OUI
Gérer les consommables liés à l'exploitation NON

Compétences
Conditions particulières d'^yciee

Possibilité d’astreintes ou d’horaires décalés adaptés aux nécessités du sendee
Connaissances

Matériels OUI
Applications en place et techniques de surveillance OUI
Procédures, nonnes et standards d’expluilatioii OUI
Techniques de surveillance de l'exploitation des systèmes et des réseaux OUI
Normes de sécurité NON
Anglais NON

Savoir-faite
Respecter les délais et procédures OUI
Anticiper OUI
Réaliser des interventions de premier niveau OUI

Compétences comportementales
Sens de l’analyse OUI
fore rigoureux OUI
Réactivité OUI

l'isk'»!# imsifCliaily I’KI.TinK Avril-ÎOI-1
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Poste : Technicien des équipements locaux (code SICIO}
Il assure l'installation et garantit le fonctionnement des équipements locaux (poste de travail, réseaux 
télécommunications) dans le cadre du déploiement des solutions.

Activités
Être chargé de l’installation initiale et mettre à jour ou à niveau des équipements (matériels, 
composants logiciels d'infrastructure, applications) soit par déplacement sur site, soit en 
télémaintenance

OUI

Être chargé du contrôle et de l'audit de configuration des postes, des serveurs locaux de 
ressources et des réseaux locaux

OUI

Assister et conseiller les utilisateurs en matière de sécurité périphérique (sauvegardes, mots de 
pusse, lutte anlivirale)

OUI

Assurer un monitoral technique en accompagnement des mises en œuvre OUI
Gérer le pare OUI
Gérer la sécurité périphérique OUÏ

i Gérer les incidents OUI
Compétence

Conditions onrticulières d'cxcrcicc
Responsabilité en termes de garantie d'exploitabilité, d’intégrité et de sécurité des 
systèmes

OUI

Possibilité d'astreintes ou d’horaires décalés adaptés aux nécessités du service m
Connaissances

Méthodes, processus et standards utilisés par l'entité OUI
Architecture fonctionnelle et technique du système d'information de l’entité OUI
Performance et métrologie NON
Droit des technologies de l'information cl de communication NON
Techniques de la spécialité OUI

JkYüMùra
Anticiper les évolutions fonctionnelles et techniques OUI
Mettre en œuvre la charte d'utilisation et de sécurité du SI OUI
Evaluer et maîtriser des risques SIC OUI

Comoétences comoortementales
Sens de l’analyse OUI
Sens de l’initiative OUI
Capacité d'adaptation OUI
Sens de l’organisation OUI
Sens des responsabilités OUI
Réactivité OUI

Kiel»» lie poste Clwly l'hl.IlliK Avril-J»!!



FICHE DE POSTE
•>

Intitulé du poste : Administrateur eh systèmes et Catégorie statutaire ;
réseaux d’information et de communication Corps :

Code corpè (cf.Annexe) ;
- Spécialité :SiC08

Groupe RiFSEEP* :

Domaine(s) Fonctionnei(s) : (Cf. Répertoire ministériel des métiers de la culture - RMCC 2012)

Emploi(s) Type : (cf, Répertoire ministériel des métiers de la culture - RMCC 2012)

Adresse administrative et géographique de l’affectation : 
ENSAPIV
144 avenue de Flandre 75019 paris

Missions et activités principales ;

Sous l’autorité du chef de service informatique il définit les procédures de gestion et administre les compo­
sants système, d’infrastructures logicielleSj de réseaux et de sites des systèmes d’information pour en as­
surer la cohérence, la qualité et la sécurité,

A ce titre l’agent est amené à ;

- Mettre en œuvre, gérer l’administration des systèmes et effectuer la maintenance des composants logi­
ciels d’infrastructure (systèmes et outils, serveurs d’application et applicatifs, frontaux de communication, 
outils et architectures de sécurité, logiciels de gestion de bases de données)

- Gérer les incidents

- Optimiser l’usage des composants **

~ Fournir une assistance technique aux exploitants

- Être, chargé de la documentation des processus de mise en œuvre de mise à jour et d’exploitation des 
composants

~ Élaborer des enquêtes techniques

- Conduire des projets techniques

Par ailleurs, en sa qualité de membre de l’équipe Informatique, l’agent est susceptible, en cas de 
nécessité, d’intervenir sur l'ensemble des domaines du périmètre SI (support aux utilisateurs, conduite du 
changement, déploiement de postes et de logiciels...)



Compétences principales mises en œuvre ;

- Connaissance des matériels (et en particulier : serveurs, stockage, équipements réseaux, firewall, poste 
de travail)
- Réseaux (architecture, exploitation et configuration, analyse, sécurité)
- Systèmes (déploiement, exploitation, automatisation, analyse et sécurité)

- Applications en production et techniques de surveillance et de métrique
- Procédures, normes et standards d’exploitation
- Techniques de surveillance de l'exploitation des systèmes et des réseaux
- Normes de sécurité

Respecter les délais et procédures 
Anticiper
Réaliser des interventions de premier niveau

Sens de l’analyse 
Sens de l’initiative 
Capacité d'adaptation 
Sens de l’organisation 
Sens des responsabilités 
Réactivité

Environnement professionnel :

La service adresse ses compétences à une population de 2800 utilisateurs.
Sa dotation en ressources humaines est la suivante : un chef de service, un agent en charge des infrastructures 
systèmes et réseaux, un agent à temps partiel en charge de l'assistance aux utilisateurs ainsi que de la gestion de 
parc, un agent en charge du webmastering. **

Liaisons hiérarchiques :

Le directeur de l'établissement 
Le responsable du service informatique

Liaisons fonctionnelles :

Le responsable du service informatique



Fiche de poste 2016

FICHE DE POSTE

(intitulé du poste ; Administrateur en systèmes et 
'réseaux d’information et de communication

•GROUPERÏF8EËP :

Catégorie statutaire : 
Corps :
Code corps (cf,Annexe) ; 
Spécialité :SIC
Groupe RIF8EEP* :

; taire une proposition chiffrée de classement dans un groupe en 
référence à ta note d'information du SG du MCC du 27/01/2016 relative au RtFSEEP * remplir la pane 1 
du formulaire.

■ Pour les autres corps, remplir la page 1 du formulaire pour toute demande de publication de poste.

Domaîiie(s) Fonctionnels) : (Cf. Répertoire ministériel des métiers de Fa culture - RMCC 2012)

Emploi(s) Type : (cf Répertoire ministériel des métiers de la culture - RMCC 2012}

Adresse administrative et géographique de l’affectation :

Missions et activités principales :

j$ot/s l'aulorité du chef de service Informatique il définit les procédures do gestion et administre les compo­
sants système, d'infrastructures logicielles, de réseaux et de sites des systèmes dVnfomiaf/on pour en as■ 
surer la cohérence, la qualité ef la sécurité.

A ce titre l’agent est amené à :

- Mettre en œuvre, gérer l'administration des systèmes et effectuer la maintenance des composants togi- 
ciôls d'infrastructure (systèmes et outils, serveurs (/‘application et applicatifs, frontaux de communication, 
outils et architectures do sécurité, logiciels de gestion de bases do données)

- Gôrorl&s Incidents

- Optimiser l'usage des composants

■ Fournir uno assistance technique aux exploitants

Être cltargé do la documentation dos processifs de mise en œuvre de mise à jour et d'exploitation des 
composants ;

- Élaborer des enquêtes techniques

- Conduire des projets techniques

Par ailteurs. en sa qualité de membre de l’équipe informatique, l'agent est susceptible, en cas de 
nécessité, d'intervenir sur l'ensemble des domaines du périmètre SI (support aux utilisateurs, conduite du 
changement, déploiement de postes et de logiciels,..) i



Compétences principale» mises en oeuvre : _ ______________
Compétences techniques :

- Connaissance des matériels (et en particulier : serveurs, stockage, équipements réseaux, firewall, poste 
de travail)
- Réseaux (architecture, exploitation et configuration, analyse, sécurité)
- Systèmes (déploiement, exploitation, automatisation, analyse et sécurité)

ConnalasancQS

- Applications en production et techniques de surveillance et de métrique
- Procédures, normes et standards d'exploitation
- Techniques de surveillance de l'exploitation des systèmes et des réseaux
- Normes de sécurité 
-Anglais

Savoir-faire

- Respecter les défais et procédures
- Anticiper
- Réaliser des interventions de premier niveau

SaVOiNÈtfé (cpwnfroncQS coinporlomontalgs)

- Sens de l’analyse
- Sens de l’initiative
- Capacité d'adaptation 

i- Sens de l'organisation
!- Sens des responsabilités 
i- Réactivité

Environnement professionnel :

(description brève du service)

Liaisons hiérarchiques :

Liaisons fonctionnelles :

Perspectives d'évolution :



217317055440000160610

Spécificités clu poste ! Contraintes / Sujétions ;

j Responsabilité en termes de garantie d'exploitabilité, d'intégrité et de sécurité des systèmes 
; Possibilité d'astreintes ou d'horaires décalés adaptés aux nécessités du service

Profil du candidal recherché (le cas échéant)

Datesdonïlio àJour-dol'alichedû'pSslô : 2ûï§



CO. <76 , O

ensapi la villette
4/06/2015

Lettre de mission

Charles-Etienne Peltier

Charles-Etienne Peltier assure au sein du service informatique les missions suivantes :

% Technicien de maintenance
• Interventions sur les matériels et logiciels des utilisateurs pour remise en bon état de fonctionnement 
ou pour mise à jour,

• Interventions sur le matériel des salies de cours pour remise en bon état de fonctionnement ou pour 
mise à jour,

• Assistance aux utilisateurs.

.11 assure également le parrainage du ou des nouveaux techniciens de maintenance.

*6 Pour permettre une évolution des fonctions de Monsieur Charles-Etienne Peltier, il assure 
également les missions suivantes ;

‘ Afin de sécuriser notre réseau des attaques venant des réseaux extérieurs, Charles-Etienne Peltier 
assurera l’étude et la mise en place d’un nouveau système de pare-feu, Ce système inclura un anti- 
pourriel, un anti-virus ainsi qu’un outil de traçage permettant de mémoriser les accès réseaux afin de 
répondre à tout ou partie de nos obligations légales ;

• Afin de limiter les risques de propagation d’actions malveillantes venant de l’intérieur de notre 
réseau via des « chevaux de Troie » ou des virus apportés via une clé USB, Charles-Etienne Peltier 
assurera également l’étude et la mise en place de la segmentation de notre réseau.

Vous voudrez bien m’adresser un calendrier prévisionnel de la mise en œuvre de ces objectifs en 
accord avec votre chef de service.

Le ratio des temps de travail «mission maintenance»/«nouvelles missions» seront régulièrement 
actualisées par le chef du service informatique suivant les nécessités de service.

d’arc hitecture de parls-la villette 
144. avenue de Flandre - 75019 Paris 
tel ; +33 (0)144 33 QO

fax’. t35(o)i 446553m 
www.paris-iavillette.arctii.fr

établissement public 
à caractère administratif 
du Ministère chargé de la Culture 
et de la Communication

école nationale supérieure



LE DIRECTEUR DE L’ECOLE D» ARCHITECTURE DE TARIS LA VÏLLETTE

4-

ÉCOLE, 
D’ARCHITECTORE 
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LA VÏLLETTE

1 /TJ le décret 81-39 du 6 avril 1981 érigeant l’Unité Pédagogique d’Arehitecture 
i i° 6 (UP 6) de Paria en Etablissement Public à caractère administratif

' 'fXJ la décision du Conseil d’Administration concernant la recherche dans 
’Etablissement Public, en date du 11 octobre 1983

144 
Avenu© 

de Flancha 
73010 Paris 

Tél. : 01.44,65,23,00

1 m la notification de subvention de recherche du Ministère de l'Equipement / 
1 TJCA n° SU 04 000 154 (A 04-10) du 28 juillet 2004 attribuée au L&T.

Article 1 : Monsieur PELTIER Charles est recruté comme enquêteur pour 
assurer au maximum 16 heures pendant les mois de : du 5 septembre 2005 au 15 
octobre 2Û05„ La rémunération sera mise en paiement après constat du service 
fait.

Article % ; 11 percevra une rémunération dont le taux horaire en application, de la 
décision du Conseil d’Administration du 11 octobre 1983 correspondant à la 
catégorie Ca. Cette rémunération sera calculée au prorata du service fait.

Article 3 La dépense correspondante sera imputée sur la rémunération, attribuée 
au titulaire pour Inexécution de ; la notification de subvention n° SU 04 000 
154 (A 04-10) du 28 juillet 2004

Article 4 : le présent recrutement ne pourra en aucun cas être transformé en 
emploi ouvert au budget de l’Etat

Article 5 : Monsieur TELTIER Charles est lié par l’obligation de discrétion 
professionnelle pour tout ce qui concerne les faits dont II est appelé à avoir 
connaissance dans l’exercice de ses fonctions. **

Article 6 î le Tribunal Administratif sera compétent pour connaître de tous les 
litiges qui pourraient naître de Inexécution du présent contrat.

Fait à Taris, le 26 juillet 2005

Pour le Directeur et par délégation, 
La Directrice Adjointe,


